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EDITORIAL

La crise de la dictature de Pinochet s'est approfondie. Lui
méme le inontre quand il expulse da sein de la Junte le Général répre-
sentant de la FACH. Ce fait a méme entrainé la chute du haut commande-
mant de cette institution.

2u'est-ce qui a provoqué la fragilité actuelle de la dictature
fasciste ? La lutte courageuse du peuple chillen, qui s'est manifesté
en d! inportantes occssions cette année: le mouvement syndical a réuni
á cálábrer le 1er Llai dans les rúes de Santiago, le groupement .des pá¬
rente des tíisparus fit une gréve de la faim avec laquelle se sont soli-
darisás divers secteurs sociaux, politiquea, religieux du pays. En znéme
ternes, la solidarité Internationale, qui a soutenu la lutte antifas¬
cista du peuple chillen, a permis de montrer su dictateur son complet
isolement internacional.

I-Iaintenant, Pinochet doit repondré face a 1*opinión publique au
Chili et dans le monde entier. Oü. sont les patriotas sáquestrés par la
BINA etjjusqu'á maintenant, disparus ? Comment ont-ils assassiné Orlando
Letelier á Washington, et le Commandant en chef de l'Armée, le Général
Carlos Prats, a Buenos Aires? quand rétabliront-ils les libertes et
droits syndicaux ?

Nous autres chiliens, nous sommes convancus que, dans cette si-
tuation, seule l'unité de nous Ies secteurs anti-fascistes et non fas¬

cistas, au Chili et dans le monde, pourrait parvenir á rétablir la dé-
niocratie, et á reconstruirá le Chili devasté par le fascismo.

CRI3B BANG LE SEIH DBS FORCBS ABL'BBS

Le General G. Leigb a été demás lundi 24 de toutes ses fonc-
tions au sein de la Junte gouvernamentale et au sein de l?Artnée. L* ex¬

pulsión de Leigh a entrainé la tíámission de 18 généraux des 21 de la
FACH (forces aériannes chiliennes).

Le General MattKei a été nommé membre de la Junte, en remplace-
uent du General Leigh. Hatthei, médecin militaire, n'occupait pas de
poste de coanandeasnt.

A la suite des mesures de destitution celui ci n'a pas reconnu
qu'il y avait des divergences au sein de la FACH. La décision de desti-
tuer le Général Leigh a été prise par Pinochet. Un communiqué officiel
de la Présidence precise que cette mesure a été motivée rar "les diver¬

gences politiques" qui se sont fait Jour entre Leigh et Pinochet et qui
ait provoqué la plus grave crise politique en presque cinq ans de régime
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La mesure ¿'exclusión de Leigh nontre la fissure á l'intérieur
de l'armée, mettant fin á la oohásion présentée pendant cinq ana. Le
Général Leigh propose aujourd'hui un retour á la démocratie. C'est lui
qui déclarait le jour da coup d'átat devant les cameras de T.V. qu'il
faut "extirpar les racines du cáncer marxiste". II permetts.it ainsi la
plus violente répression connue par le peuple chilien.

INTERVIEW DU G3HBR/.L LEIGH

Corriere dellá sera, 18 Juillet 1978.
L propos du retour á la dámocratie :

"Je crois que 1'amélioration de l'image (de Chili á lf exterieur} ne
doit pas venir des actions externes, mais de l'intérieur ráeme du Chili.
Ici, il manque un itinéraire politique : qi le gouvernement ann0n9a.it
cet itinéraire, et le respectait, ce serait une bonne quantité d'oxi¬
gene. II est déja tartí, mais il est quand méme nécessaire de le faire,
un prográtame pour le retour vers la nornalité, indiquant les temps et
la maniere. Personnellement, je pense qu'un transfert rapide au pouvoir
civil n'est pas possible... $5envisage encore cinq ans pouvoir militaire,
mais cinq ans destines a élaborer un prográmele précis, qu'indiquerait
en quatre points :

1. Un statut qui régularise la vie des partis politiquesde fagon á ce
que on ne retombe pas"dans les dégénerationes du pásoé,~"Xoraque les
partis étaient des agenceo d'emplois, et se consacraient á la spécu-
ls;tion, de l'argent arrivait d'on ne sait d'oü ni conaient;

2. Le rátablissement des registres éléctoraux, qui ont été detruitsjje
crois que, seul ce travail, durera au moins trois ansj

3. Une loi genérale qui régularise les elections ;

4. Un texte constitutionnel qui puisse étre soumis au référendusi:des
personalités civiles devraient participen á son élaboration. Yous pou-
rrez vous rappeller que les chiliens ont une longue tradition de li¬
berté et de dámocratie, ils ne peuvent étre maintenus infiniment dans
.la négation de la liberté. II existe le risque que le peuple puisse
précipiter la situation. Dans ce cas, la voie de sortie ne peut-étre
que la duretá... I'alhereusement, ceci n'est pas eompris de l'autoritá
qui serait JLa mieux placee pour cela...".

Sur 1' affaire Letelier :

"C'est un probléme tres dálicat. Je ne peux imaginen que le
Chili y soit impliqué, Je condamne rigoureussernent ce crine, je con-
damne le crine contre n'importe quel homme, de la méme maniere que je
condamne la torture. Je ne peux pas croire que des organismos chiliens
soient melés á cette sale affaire. liáis s'il était demontre des res-

ponsabiiités de la part du gouverneaent, ce serait tres dálicat, dif-
ficil... je ne aourrais pas accepter une responsabilitá directe ou in¬
directa d'aucun organismo chilien".
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"On n*en a aucune idee,' II est nécesaire ce remontar aux jours
de la guerre civile; das gens qui avaient de faux docuzients, furent
peut-etre enterrés sous de faux ñoras, je comprenda 1*horrible situation
de celui qui a une personna chére disparue. . . I-íais je pense que la
seule chose possible est de recourrir auxxtribunaux, qui dans notre
pays sont sérieux et indápendents. Le gouverneraent declare ne rien sa-
voir sur les disparas. Un gouvernsment qui saurait que1que chose sur
un sujet zussi délicat, et n'an dirr.it rien, serait un gouvemement de
devergondés. La seule faqon d'affronter le probléme est Ir. voie juri*
dique".
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*Les familias des disparas rénondent au Ministre de 1fIntárieur.
Aprés la ráponse du Ministre de l'lntérieur da Chili face aux

problémes des disparas, 1?association des faiüliers des prisonnierc et
des disparas a fait le 27 Juin a Santiago une déclaration dans laquelle
ils disent :

Io I-ir. le Ministre -indépendamment du contenu de ses explications- a
définitivement recosan que les disparus sont un fait réel, indénniable
survenu postérieurement au 11 Septembre 1973. De cette faqon on de¬
montre la réalité de nos dénonciations et la fausseté de toutes les car.

pagnes de difsmation menees autant contre les prisonniers disparus que
ccontre nous, leurs parents.
2 o Nous réfusons catágoriquement la these singuliere de aonsieur le
Ministre, se Ion laquelle il y aurr.it dans le pays un "état de guerre
civile latente", córame exclication cui justifie le drama des detenus7 x —

disparus. II est évident qu'il nfy a pas su une guerre civile latente
dans le pays, car ceci implique un affrontement de deux forces belli-
gerantes d'égale puissance.

3o Une foís de alus nous répetons: nos parents ont áté r.rretés par des
agents de la sécurite du Gouvemement en prásence de leur f anilles ou
des témoins. Les arrestations ont eu lieu :

¿.- Dans leur propre domicile
b. - Gur leur lieu de trr.vail

c.- Gur leur lieu d'étude

4 o C'est nous qui des le premier instant avons fait recour aux tribu-
naux de justice. Nous avons donné toutes les preuves da ce que nous af-
f irraons. Nous continuerons a le faire. I'Iais, i— faut etre conscient oes
entreves iraposées na.r le nouvoir judiciaire et des limites de nos
propes forcea. Cfest pour cela que les tribunaux ont áté incapables de
resondre aucun des cas que nous avons dénoncé.
5° Nous pensons extresxement brava que Mr. Fernandez ait reconnu que le
dácret d? amnistié ait coar objet prácisemant de blanchir les responsa-



bles des délits comáis envera nos parents disparas. Nous srvons deja
dénoncs ce fait.

6o 3nfin, nous rápéto'ns qu^'il s'agit- de la vie de nos étres chers, et
que nous n'accevterons ni explication, ni justifications, ni réponses
globales pas plus qu'une solution juridiqueforaelle qui n?auraient
cour but que--d*¡évitar une réponse oérieuse, responsable et vraie.

jq Coriimission des Hations IJnies au Chili .

Pendant la deuxiétne quinaaine du nois de Juillet, sf est rendu au

Chili le groupe de travail ad hac de la Comtr.ission des Droits de 1* Iioam
des N.U., á fin dJinvestiguen sur le terrain les violations aux droits
de l'homne. Les enquéteurs ont rencontré des representante de l'Bglioe,
de la Justice, des siembres des fanilles des disparus, des Ministres et
des hauts fonctionnaires du Centre Ilationale dfInformation (ex DINA) .

La Cocmiscion a aussi visité des lieux de detention á Santiago et Val¬

paraíso. Cette conidios ion, cree en 19 75, effectue pour la premiare
fois une enquéte au Chili avec 1'autorisation du Goavernenent.

* "Mensaje" secase. (1)
Les disvarus : un drene qui tue lTar.e nationale.
L travers d'une longue anályse, la revue Mensaje insiste fornecient sur
l'unité du peuple chillen face au próbleme des disparus, et elle recon-

nait "üaintenant que les croyants et non croysnts s?uniosent dans la
recherche de la justice, l'Bgiise aide sans dedander á personne decía-
ration de foi". Pour la revue catholique, le Gouvernenent fascista pro¬

tege et cache sa culpabilité, aussi bien dans le cas des disparus que

daño toutes les violations des droits de i'homne perpetráes depuio 1973
dans les aspeets suivañts :
- fous les iiioyens de concunication officiels déforment les falto, pour
nier la rápression qui affecte des nilliers de fanilles chiliennes.
- La politique da la Junte laisoe iupunis ceux qui vio1ent les droits
de l'honme et, au contraire, punit ceux qui protestent pour cea nenes

crines.

- Les attitudes du pouvoir judiciaire tendent á cachar les crines de

la Junte. "Mensaje" dit: "le pouvoir judiciaire o*est lavé leo nains
du cas des dispares , en alléguant que le gouvernenent ne les avait pas

fait prisonniers, et il a ráfusé de éásigner des ministres "en visita"

pour faire des recherchas".
-Faisant refarenca á la BINA, 1 *analyse tía "Mensaje" réaffime le ca-

ractére d*illega&ité de 1'organismo qui, cela fait un an, changea son
non pour "Centre National d»Inteligencia". Sea abus de pouvoir ont éte

(1) N0T3. La revue «Mensaje» dedie sa publicatión IIo 7:70 du nois de
Juillet.r 19 78 au cas des disparus, protestant et condannant la révret
sion du Gouvernenent. La revue n'était-elle qu'á peine apparue, la
Junte ordonna de la requisitionner, a partir de toas les costeo de
vente.



déaoncás et prouves par las plus hauts organistas interaationaux, ~.c~
ouss la revua.

-Plus loin, elle donne un intáressaat revueil de táuoignages, paral
lasquéis sa détachent des injures et agressions physiques aun "fcrais
evequ.es qui rentraient su Chili apres avoir partícine a un eongrés
ecounénique en Bquateurj le cas de ii. Centrar as Plaluje, actuelleaent
dispara, le récit de Sheila Cassi.dy, de J. Castillo; etc.
- Bans ses derniéres eónclusions, "Piensaje" dénonce l'urgence de reta.'
blir 1'institutionaalite
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* Une Cotniaiccion constitué par des personnalités frangaice, ¿ont
X'Amiral A. Sanguinetti, le Bátonnier L. Pettiti et les ILaitres
Bernard Andrew et J.?. Lévy, a fait une déclaration publique en dénon-
gant que lee autorites chiliennes ne tenaient cas leurs engagenentg
avec l'Bglise et lea fauiliers dea disparuo.

La déclaration signáis "...ainsi, aprés de nombreuses proneses,

qui ne furent ganaia tenues, il apparait que le Gouverneaent chillen a

décidé de conserver une nouvelle fois le silence et de s'en teñir a ees

déclarations precedentes : "il n?y a pas de disparus au Chili". Cette
situation ne peut que nous renforcer dans notre inquietude et nous con-
duire a elever une protestation solennelle contre cette violation déli-

bárée des droits életnentaires de la personne hunaine..."

Tchecos1oyaguie.
Trois uillions cinc cent milie ouvrierc tcheques ont envoyé une

lettre a la Junte Ililitaire de Pinochet, exigennt une réponse sur le
problema dea dianarua. La lettre est datée le Í8 Juillet.

U0UVBLL5G DU CHILI

* Chomage. - Le chónage dans le Gran Santiago a augmenté de 62,7 % entre
décenbre 1974 et fin 1977, tí*aprés les chiffres du Bépartament d'Bcono-
ciie de l'Université du Chili.

* lis veulent vendre les porta.- Le Gouverneaent ililitaire est en

train d'étudier la possibilité de vendre les ports chiliens á des en-

treprises privées; celles-ci se chargeraient alors de leur enplotation.
* La direction de CITROEN International, VI. Raynoad Cachan, a offert
"au nota de 1? entreprise", une automohil® CX Prestige a Pinochet, cotsne

"syoibole des liens qui unissent, depuis 20 ans, cette entité cor.imerci.ale
a ce pays sud-ataéricain". La voltura posséde un petit ácritoire, bar,
T.V. et áquipenents de radio.
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